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fragmentation discursive en reconnaissant les récits autochtones comme des « contre-publics 

subalternes» nourrissant la possibilité de répondre à la centralisation de l'histoire 

canadienne. Ainsi, dans la poursuite de ma réflexion sur la pluralité des postures énonciatives 

des sujets autochtones dans l'espace public canadien, je souhaite maintenant introduire un 

bref tour d'horizon des pensées politiques autochtones contemporaines, ainsi qu'un corpus 

d'auteurs autochtones s'y inscrivant, principalement Sioui, Vizenor et Alfred. Ces derniers 

sont des exemples du renouvellement des récits autochtones face aux luttes et revendications 

d'autonomie politique, de réparation judiciaire et de restitution territoriale. 

3.1.2.1� Le mouvement des pensées politiques autochtones contemporaines 

Au pays, la littérature académique des trente dernières almées a été marquée par 

l'émergence de figures intellectuelles autochtones fortes. Ce mouvement d'appropriation 

culturelle et politique prend naissance dans la volonté des intellectuels autochtones de 

«réclamer leur histoire et leur culture [ ... ] et écrire l'histoire d'après une perspective 

autochtone authentique» (Adams, 1995, p. 3). - Je tiens à mentionner ma méfiance face à 

cette recherche d'authenticité, entre autres à cause du pouvoir réifiant de l'identité groupale 

qui dissimule les rapports de force à l'intérieur du groupe. Cela risque d'avoir un effet 

conformiste (et trop souvent réducteur) «qui nie la complexité des existences des individus, 

la multiplicité de leurs identifications, et la dynamique croisée de leurs différentes filiations» 

(Fraser, 2005, p. 78). NéalUnoins, cette volonté de se rassembler autour d'un mouvement 

d'affirmation politique reflète le besoin de créer une «épistémè autosuffisante, à la fois 

comme nécessité cognitive (le côté autochtone de l'histoire) et comme nécessité politique 

("re-formulation" de la société et de la vie politique)) (Giroux, 2008, p. 34). Cette 

description est le reflet des actions menées par les sujets postcoloniaux dans le travail 

politique de la parole. Ainsi, les écrits autochtones ont le potentiel de créer un mouvement à 

la fois de « subversion» et de « reconstruction », entre autres par le biais d'appropriation du 

langage scientifique et l'invention de nouvelle forme d'écriture politique (Giroux, 2008, p. 

36). Je propose ici de développer cette « réflexion du vécu» ou cette « parole nouvelle», 

comme l'avance Giroux (2008, p. 37 et 39), en fonction de l'analyse de trois formes de 

discours rencontrés dans l'espace public (autres que celle de victimisation): la première 
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comme une méthode, [a deuxième que je qualifie de trope discursif subversif du rapport au 

monde et le troisième comme projet politique de restitution matérielle. 

3.1.2.2 Trois formes de discours: autobiographique, philosophique et nationaliste 

La première forme dont j'aimerais discuter est l'approche proposée par l'historien 

Huron-Wendat Georges E. Sioui dans l'ouvrage Pour une histoire amérindienne de 

l'Amérique (1999); il s'agit de 1'« autohistoire amérindienne». Cette dernière est une 

méthode permettant l'appréhension et l'écriture de l' histoire à travers les trad itions 

autochtones. Elle met de l'avant l'étude de «l'originalité de la pensée américaine 

autochtone» (Sioui, 1999, p. 5) afin de démystifier les discours sociopolitiques dominants 

dans le champ historiographique. Plus spécifiquement, l'auteur dénonce deux types de 

mythes: le « mythe de l'évolution» (Sioui, 1999, p. 2), c'est-à-dire la croyance en la 

supériorité culturelle et morale européenne - l'idéologie raciste ou ce qui est parfois qualifié 

de « suprémacisme blanc» (supremacist ideology, Adams, 1995, p. 43) - et le « mythe de la 

disparition de l'autochtone» (Sioui, 1999, p. 2) - discuté par d'autres auteurs (Francis, 2000 ; 

Dickason, 1993). Ce sont deux figures mythiques prenant naissance dans l'analyse des modes 

de vie autochtones d'après la grille impérialiste propre à la modernité occidentale, soutient 

Sioui. Ainsi, la relecture historique qu'il propose vise à « rétablir» le contact avec la Nature, 

entre autres à travers la vision autochtone du « Cercle sacré de la vie» comme philosophie 

expliquant 1'« interdépendance universelle de tous les êtres (physiq ues et spirituels) » (Siou i, 

2005, p. 3) - une philosophie fortement mobilisée en ce qui a trait à la conception de la 

justice en milieu autochtone (Dickason, 2005, p. 131; Jaccoud, 2003). - À mon avis, cette 

approche historique s'inspire du rapport foucaldien du savoir-pouvoir, qui en visibilisant 

d'autres points d'énonciation de la connaissance, d'autres épistémologies restitutives, permet 

de contrer la marginalisation des savoirs ancestraux. Ainsi, la reconnaissance de la validité 

des histoires orales, le storytelling par exemple, permet la déconstruction de ce que Dickason 

nomme des « vérités historiques» de la « société occidentale» (Dickason, 2005, p. 129) en 

identifiant certaines correspondances entre les savoirs (sources) allochtones et autochtones. 

En définitive, l'entreprise de Sioui vise à confronter les « régimes d'historicité» dominants 

au sein de la société canadienne (voir « euro-américaine» comme il le dit) en encourageant le 
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partage des perceptions autochtones longtemps invisibilisées ou marginalisées et en 

proposant d'autres règles de production, d'interprétation et de circulation des discours dans 

l'espace public. 

La deuxième forme de discours, associée aux courants des pensées politiques 

autochtones contemporaines, est celle de la « survivance» interprétée par l'écrivain 

anishinaabe Gerald Vizenor (1999, 2008). À mon avis, ce trope subversif permet à la fois de 

conceptualiser le refus catégorique de la domination, tout en condamnant le statut de victime 

souvent accolé aux membres des Peuples autochtones. Pour Vizenor, « la survie est une 

réponse; la survivance est un point de vue, une vision du monde, une présence» (Vizenor et 

Lee, 1999, p. 93). Ainsi, la survivance se distingue de la survie par un au-delà interstitiel, un 

espace qui permet le développement d'une pensée autochtone plurielle à travers des « contre­

récits» comme le disait Bhabha (2007). Ces contre-récits rejettent les représentations de soi 

imposées et proposent une transformation radicale, une réorientation des formes de vie 

autochtone qui n'abandonnent par les valeurs traditionnelles ancestrales, mais supposent des 

formes imprévisibles de représentations de soi dans le présent (Kroeber, 2008, p. 25). Ainsi, 

tel qu'il le soutient dans l'ouvrage Survivance.' Narratives of Native Presence (2008), 

Vizenor s'intéresse aux récits de survivance comme « présence productive », via des histoires 

orales, encourageant la circulation des récits autochtones qui ont été souvent mis à distance. 

Pour lui, « Native survivance stories are renunciations of dominance, tragedy, and victimry. 

Survivance means the right of succession or reversion of an estate, and in that sense, the 

estate of native survivancy» (Vizenor, 1999, p. vii). À mon avis, cette vision subversive, 

empruntant des horizons divers, est très présente dans les processus de créations artistiques 

autochtones (le théâtre, les écrits littéraires, les arts visuels, la musique, le cinéma, la danse, 

etc.) afin de traduire ces espaces de libération par le langage. Ma compréhension de cette 

démarche de restitution et d'appropriation va plus loin que l'action de résistance, elle propose 

des représentations nouvelles, elle co-construit une vision fragile et improbable de soi dans 

un univers sociopolitique et historique toujours traversé par une répartition inégale du 

pouvoir entre les groupes et les individus. C'est une perspective riche qui permet de 

conceptualiser les discours mettant de l'avant le « besoin de guérison» face au déni de 

reconnaissance vécu par les Peuples autochtones en contexte canadien comme un discours de 
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survie et non de survivance; la distance entre la dénonciation d'un régime discriminatoire et 

la proposition d'un monde différent encourageant la participation des populations 

autochtones. 

Enfin, la troisième forme de discours que je souhaitais aborder est celle que je décris 

comme projet politique de restitutioll matérielle ou encore le projet d'un nationalisme 

autochtone. Cette voie a été empruntée par l'intellectuel mowhak Taiaiake Gerald Alfred, 

entre autres dans ses ouvrages Heeding the Voices of Our Ancestors (1995), Peace, Power, 

Righteousness (1999) et Wasase: lndigenous Pathways of Action and Freedom (2005). Sa 

philosophie s'enracine dans un constat, celui des représentations négatives de 1'« identité 

autochtone» en contexte canadien - je crois d'ailleurs que l'usage du singulier à « identité» 

révèle l'unidimensiorLl1alité des figures de l'autochtonie. Face aux préjugés négatifs, Alfred 

soutient la nécessité de se forger une voie vers l'autodétermination en développant des 

stratégies ancrées dans les cultures politiques « traditionnelles» des communautés 

autochtones dans le but d'affirmer une forme radicale de souveraineté (Al rred, 1995, p. 3). 

Ce projet politique vise la libération collective des institutions coloniales en construisant sur 

l'héritage positif des traditions ancestrales et les forces des Peuples autochtones. Il dit qu'au­

delà de la survie repose un futur qui dépend de la capacité des Peuples autochtones à faire 

valoir, avec fierté et confiance, leur droit à l'autodétermination (Alfred, 1999, p. 33). 

Puisque cet auteur a écrit spécifiquement sur le processus de réconciliation et la TRC 

pancanadienne (2009a), je résumerai succinctement sa position restitutive concernant la voie 

de la justice pour les Autochtones. 11 plaide pour une déconstruction de la réconciliation en 

tant que but directeur des luttes politiques et sociales autochtones, car pour lui ce discours ne 

permet pas aux « Autochtones de retrouver leur dignité et leur force» (Alfred, 2009a, p. 

203). Selon son analyse, c'est à partir d'actions redistriblltives que les autres luttes découlent, 

a1l1s\, 

[ ... ] without massive restitution, including land, financial transferts and other forms of 
assistance to compensate for past hanns and continuing injustices committed against 
our peoples, reconciliation would permanently enshrine colonial injustices and is itself 
a further injustice (Alfred, 2005, p. 152). 
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Cette vision va à l'encontre de celle de Fraser, car elle hiérarchise les étapes de la 

reconnaissance. En effet, l'auteur pense la justice d'abord en terme de réparation des 

« crimes» commis impliquant la restitution du « pays» et de ses ressources aux Peuples 

autochtones qui en ont été dépossédés (Alfred, 2009a, p. 204). Réparer la situation, c'est 

nommer l'héritage colonial culturel et politique, mais cela entraîne d'abord une restitution 

matérielle; «redonner assez de pouvoir et de terres pour assurer Ilotre autosuffisance» 

(Alfred, 2009a, p. 204). Je n'ai malheureusement pas d'espace pour élaborer davantage sur sa 

position concernant la TRC, mais cette dernière est tranchée et claire relativement aux actions 

politiques qui doivent être mises de l'avant afin de ne pas perpétuer l'injustice économique, 

politique et culturelle. 

Quoique riche en réflexions, les écrits associés au mouvement des pensées politiques 

autochtones contemporaines subissent encore un phénomène de marginalisation au sein de la 

production universitaire canadienne (Giroux, 2008, p. 30). Ce constat permet de mettre en 

lumière la pluralité des discours et revendications autochtones, ainsi que la difficulté à 

représenter et à reCOJU1aÎtre la légitimité de ces «contre-publics subalternes» au sein de 

l'arène discursive (académique dans ce cas-ci). Un exemple de cette tendance est celui de la 

déqualification, voire du mépris, des positions des intellectuels autochtones (souvent perçus 

comme des militants ou des idéologues). Face à ces critiques dans le champ académique, 

plusieurs auteurs soutiennent que c'est le rôle de l'intellectuel autochtone de faire la 

promotion de la justice (Alfred, 1999, p. 143). Incorporant ce motif de justice sociale à sa 

théorie autochtone de l'action politique, l'auteur anishinaabé Dale Turner (2006) soutient 

l'idée que l'intellectuel autochtone est formé de Jeux figures dialectiques dans la lutte 

discursive. La première est celle du «philosophe autochtone» et la seconde celle du 

«guerrier des mots» (ward warriar). L'une est dépositaire de formes de savoirs et de 

connaissances privilégiées, l'autre s'engage dans des luttes légales et politiques envers l'État 

(Turner, 2006, p. 72). 

Ainsi, « l'intérêt de la pensée politique autochtone se trouve donc dans sa capacité de 

développer une éthique nouvelle de la parole politique» (Giroux, 2008, p. 52). J'ajouterais 

que plusieurs de ces « contre-publics subalternes» ont la potentialité d'incarner la conception 
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de la justice sociale proposée par fraser, en appelant à la poursuite de luttes redistributives et 

culturelles au sein des récits. Ces apports discursifs aident à penser une pluralité des sources 

de récits autochtones (p. ex. des récits de contestation, d'affirmation, de combat, etc.) libérant 

les sujets du spectre victimaire invitant à la prise en charge. Les prochains mois et années 

permettront d'évaluer si cette diversité des perspectives et revendications au sein des luttes 

autochtones aura été entendue par les commissaires lors des travaux de la TRC du Canada. 

Pour le moment, je suggère d'analyser les principales critiques adressées à ce processus au 

pays afin de situer 1'« appareil de vérité» censé faire la lumière sur les injustices et rétablir 

l'harmonie au sein de la nation à travers la parole des survivants. 

3.2 Points de vue autochtones et allochtones sur la TRC du Canada 

La Commission constitue une occasion unique de sensibiliser tous les Canadiens et 
Canadielmes à la question des pensionnats indiens. Il s'agira d'une étape positive dans 
l'établissement d'une nouvelle relation entre les peuples autochtones et les autres 
Canadiens et Canadiennes, une relation basée sur la connaissance de notre histoire 
commune, sur un respect mutuel et sur le désir de progresser ensemble, avec la 
conviction renouvelée que des familles fortes, des communautés solides et des cultures 
et traditions bien vivantes contribueront à bâtir un Canada fort pour chacun et chacune 
d'entre nous (MAINC, excuses publiques prononcées par Stephen Harper, Il juin, 
2008). 

Tout au long de ce mémoire, j'ai abordé plusieurs dimensions théoriques relatives à 

la réparation des injustices au sein des États démocratiques libéraux. La dimension 

épistémologique a permis d'explorer le pouvoir de la mise en récit comme constitutive de 

l'identité personnelle et de l'identité collective. Tandis que la dimension historique a mené à 

l'approfondissement de certains aspects reliés aux sources dans la réécriture du métarécit 

national. Vient maintenant le moment de discuter, non pas des potentialités de ce processus 

de « vérité », mais bien des limites politiques de celui-ci en explorant les principales critiques 

qui lui ont été et lui sont adressées en contexte canadien. - Je tenais à mentionner dans le 

titre, les « points de vue autochtones et allochtones », car d'après moi, c'est dans cette 

perspective d'engagement mutuel envers le processus de réconciliation que la « promesse 

d'action» (Schaap, 2005) peut être pensée. Ceci dit, reste désormais à observer la réponse de 

la société civile [ace à cette démarche de réconciliation. Se sent-elle concernée par la 
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réconciliation? Puisque je ne pourrai pas aborder tous les éléments de critique en profondeur, 

je souhaite offrir ici des pistes de réflexion face aux dimensions culturelles et redistributives 

des Juttes pour la recOIUlaissance (qui comme nous J'avons vu sont intrinsèquement liées). 

Dans un premier temps, j'illustrerai certains défis que pourrait rencontrer le processus 

étatique au Canada, tant au niveau de ses orientations que des limites de son format. Dans un 

deuxième temps, je soulèverai des résistances énoncées par certains intellectuels quant à la 

capacité de ce processus étatique de rectifier les injustices et, comme le stipule le mandat, de 

renouveler les relations entre Autochtones et Allochtones au pays. Cette section sera guidée 

par la question suivante: existe-t-il un lien entre « dire la vérité» et « faire justice» dans une 

perspective historique de réparation intersubjective ? 

3.2.1 Les principales critiques de la démarche de réparation 

Thus far, non-Indigenous Canadians have refused to move from misrecognition inta 
some heightened degree of awareness, perhaps because collective denial supports a 
neo-colonial system ofwhite privilege and entitlement (McGonegal, 2009a, p. 70). 

Cette première partie vise à exposer les principales critiques autochtones et allochtones 

au sujet des orientations et des limites du format privilégié (TRC) par le processus canadien à 

l'aube du 2l e siècle. 11 sera d'abord question d'analyser brièvement les motifs et impacts des 

excuses publiques prononcées par le gouvernement fédéral en juin 2008 (au nom de tous les 

Canadiens). Ensuite, j'illustrerai divers exemples témoignant du scepticisme dont ont fait part 

plusieurs intellectuels face à la TRC pancanadienne. 

3.2.1.1 Des politiques restitutives hors du temps 

Tel qu'il l'a été mentionné au chapitre l, les étapes ayant mené à la TRC actuelle sont 

le reflet de luttes pour la reconnaissance qu'ont portée collectivement plusieurs ex­

pensionnaires et leur famille par le biais de poursuites judiciaires, parfois soutenues par les 

représentants d'institutions politiques autochtones. Toutefois, il est possible de croire que 

plusieurs éléments ont été négociés entre les demandes et revendications initiales des 

survivants et les modalités politiques choisies afin de réparer ou compenser les injustices 
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(Henderson et Wakeham, 2009, p. 13). Mentionnons, entre autres, le Paiement d'expérience 

commune (PEC) négocié par plusieurs représentants autochtones, dont Phil Fontaine (APN), 

lui-même survivant, avec divers représentants fédéraux et provinciaux dans le cadre de la 

Convention de règlement relative aux pensionnats indiens (CRPf, 2007). Cette modalité de 

réparation financière pour les crimes commis dans les pensionnats ne satisfait pas plusieurs 

survivants et leur famille (Corntassel et al., 2009). Plus précisément, ce qui est objet de 

contentieux au sein de plusieurs communautés autochtones aujourd'hui, c'est la signification 

de la justice. Plusieurs témoignent de l'impossibilité de compenser les pertes culturelles et 

psychologiques encourues durant la période de fréquentation des pensionnats (surtout à 

l'égard de la dimension collective du trauma et de sa transmission transgénérationnelle 

puisque la réparation financière a été faite à l'échelle individuel1e), d'autres considèrent les 

faibles montants alloués pour les années de fréquentation et les sévices subis comme une 

insulte à la valeur de leur vie. Dans cette perspective, une étude menée auprès de 

communautés autochtones en Colombie-Britannique par l' Indian Residential Schools 

Survival Society (fRSSS), intitulée « Residential School Cash» (2008), indique une 

augmentation de l'usage de l'alcool, de la dépression et des taux de suicide suite à 

l'encaissement des chèques du PEC (Corntassel et 01., 2009, p. 153). Bien que les études 

scientifiques sur le sujet débutent à l'échelle pancanadienne 14, ces constats, émis par des 

membres des communautés autochtones par rapport aux PEC, forcent à examiner les liens de 

dépendances sociohistoriques qui se sont institués au pays entre Autochtones et Allochtones 

afin de ne pas les reproduire indûment dans des politiques restitutives. 

Due to sorne deep misunderstandings regarding the extend of « historical unresolved 
trauma» within lndigenous communities as weil as « ongoing rnultigenerational 
processes of dispossession and oppression », the CEP [PEC] process runs the risk of 
exacerbating these unresolved personal and community traumas given that it does not 
address the roots of lndigenous survivor suffering (Alfred, 2009b, cité dans Corntassel 
et al., 2009, p. 152). 

Dans ce contexte, est-ce que des actions liées à une conception libérale de la justice 

(comme le choix du PEC comme moyen redistributit) peuvent être adéquates afin de 

14 Pour un récent survol pancanadien des incidences du PEe sur les « bénéficiaires », consulter cette 
étude qualitative exploratoire (fADG, 201 Oa). 
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répondre de manière holistique aux marques du traumatisme historique porté par plusieurs 

membres des Peuples autochtones au pays? Bien que les opinions puissent diverger sur la 

question, une majorité des critiques autochtones et allochtones remettent en question le choix 

des excuses publiques et la TRC pancanadienne comme moyen de « faire justice» aux 

survivants et à leurs descendants. Je propose maintenant d'examiner certaines des limites des 

processus discursifs à l'œuvre dans la démarche de réconciliation au Canada. 

Au premier chef, l'absence du mot « colonialisme» dans les excuses prononcées par 

Stephen Harper devant la Chambre des communes le Il juin 2008 (et dans l'énoncé du 

mandat de la TRC du Canada) est problématique pour plusieurs auteurs (Henderson et 

Wakeham, 2009 ; Dorrell, 2009 ; Chrisjohn et Wasacase, 2009, etc.). Selon eux, l'occultation 

du terme a pour conséquence principale la réinscription de l'injustice coloniale, voire la 

création d'une nouvelle injustice comme l'avançait Alfred (2009a). L'une des stratégies 

discursives marquant l'absence du passé colonial au pays se retrouve dans l'association des 

pensionnats à un passé révolu, où encore reflétant un simple problème de mise en application. 

Cette conception minimise la responsabilité de l'État et des citoyens canadiens et ne 

questionne pas la légitimité de l'intervention étatique actuelle envers les Peuples autochtones 

en contexte canadien (Dorrell, 2009, p. 35). De plus, ne pas nommer l'idéologie raciste ayant 

mené à la mise sur pied du système des pensiorUlats (Chrisjohn et Wasacase, 2009) ne fait pas 

disparaître les systèmes de représentation dont les sujets nationaux contemporains ont hérité 

et qui a pour effet de renforcer « le fantasme de l'État canadien pacifiste» (Dorrell, 2009 p. 

33). S'installe alors un dialogue entre les groupes nationaux qui renforce la division entre le 

« eux» et « nous» (Don-ell, 2009). Par exemple, le discours officiel des excuses et du 

mandat de la TRC du Canada contribue à représenter les Autochtones comme des victimes et 

conditionne des réponses d'« aide» afin qu'« ils» se réconcilient (Rymhs, 2006). Dans ce 

contexte relationnel, les Autochtones n'ont pas le statut de « sujets nationaux» (Dorrell, 

2009, p. 31), ils demeurent ces étrangers de l'intérieur, qui ne peuvent s'exprimer que par les 

récits de victimisation qui rejouent le scénario colonial. - Bien évidemment, je crois qu'il 

faut contester ce type de représentation unidimensionnelle des survivants, et par extension 

des Peuples autochtones, mais aussi la prétendue homogénéité des citoyens canadiens qui 

occulte bien souvent les trajectoires migratoires qui ont lieu, plus extensivement, depuis 
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quelques siècles sur le territoire canadien. 

Au deuxième chef, il est possible d'avancer que la stratégie représentationnelle 

parternaliste, qui vise à « aider» les Autochtones à se réconcilier, est la résultante de 

dynamiques d'exclusion provenant entre autres de la gestion étatique centralisée et 

impérialiste. En effet, au plan constitutionnel, le « problème indien» a toujours été perçu 

comme « relevant du fédéral» - plus précisément sous juridiction de la Couronne britannique 

depuis la Proclamation royale (1763). Ainsi, les acteurs sociaux allochtones ont rarement été 

interpellés par les luttes autochtonistes menées au niveau politico-juridique (p. ex. le statut 

indien, les revendications territoriales, les services et conditions de vie dans les 

communautés, etc.), à l'exception de certains dossiers, par exemple la crise d'Oka (1990) ou 

celle de Calédonia (2006- ... ) - qui ont d'ailleurs fait naître des forts mouvements anti­

autochtones dont nous ne pouvons malheureusement discuter ici. C'est donc dans une relative 

indifférence que les questions relevant de la participation civique et politique des populations 

autochtones ont été considérées au pays. Dans ce contexte, est-il étonnant que les allochtones 

ne se mobilisent pas (ou peu) à l'égard de la TRC du Canada 7 Quelles sont leurs 

responsabilités morales face aux injustices qu'ont vécu les survivants ou plus largement les 

Peuples autochtones 7 Les excuses de l'État peuvent-elles être faites au nom de tous les 

Canadiens (d'ailleurs qui sont-ils 7) 7 À ce sujet, quelles sont les responsabilités des groupes 

nationaux, parfois minorisés ou issus de l'immigration, relativement aux injustices vécues par 

les Peuples autochtones (et là, où trace-t-on la ligne de démarcation de qui est 

« immigrant ») 7 Quels rôles les allochtones sont-ils prêts à jouer dans le processus de 

réconciliation 7 Ces questions ouvrent sur une réflexion qui me semble importante au sujet de 

la réciprocité du processus de réconciliation. Puisque ce dernier est souvent décrit comme 

intersubjectif, je propose d'analyser les principaux obstacles à l'implication des allochtones 

comme interlocuteurs de la réconciliation. 

3.2.1.2 Une rhétorique nationaliste protégeant les privilèges des dominants 

Certes, ce n'est pas qu'un petit nombre de citoyens qui ignoreraient le colonialisme, 

même le Premier ministre conservateur Stephen Harper nie publiquement cette réalité 
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historique. En effet, lors du sommet du G20 à Pittsburgh en 2009, ce dernier a dit: « "we" in 

Canada "have no history of coloniaJism"» (rapporté par le Calgary Herald, cité dans 

Corntassel et al., 2009, p. 153). Selon plusieurs critiques, cette affirmation n'est pas anodine. 

Elle exprime à la fois le mythe de l'État canadien « pacificateur» (Regan, 2010 ; Dorrell, 

2009) et la rhétorique du « secret» (McGonegal, 2009b). Le mythe de l'État pacificateur 

consiste en une représentation sociale partagée par la majorité des Canadiens face à l' histoire 

des relations entre Autochtones et Allochtones qui perpétue l'idée de sujets coloniaux 

« bienveillants» envers les « sauvages» et qui occulte la violence assimilationniste du projet 

colonial. Quant à la rhétorique du secret, elle couvre tout le problème de représentation qui 

est au cœur du litige. En effet, le secret fonctionne sur un paradoxe: on ne doit pas le révéler, 

mais on doit l'entretenir publiquement. La rhétorique officielle du Canada est maintenue 

collectivement par une communauté nationale baignant dans la méconnaissance, voire 

l'ignorance (McGonegal, 2009b, p. 71). Tant que l'expérience coloniale canadienne est 

ignorée, la révélation de la « vérité» lors des audiences publiques de la TRC du Canada 

pourra difficilement remettre en question ce que McGonegal qualifie de « secret du génocide 

colonial» (McGonegal, 2ûû9b, p. 71). En définitive, 

There is a huge chasm in public perception and beliefthat ranges on the one hand From 
those who whitewash history and deny the impact of colonialism on Aboriginal 
peoples to those who admit to past wrongdoings and move forward to begin the 
politics of reconciliation. The neo-conservative right in ... Canada ... fears a truthfull 
telling of the History of European-Aboriginal relationships ... This fear is, perhaps, 
easily understood ; tü admit the history is to admit both to a record of racism in the past 
and to the püssibility of continued racism ... against Abüriginal peoples in the present. 
lt is time tü end this denial, to acknowledge the truth about our recent past and to 
accept that the mistreatment of Aboriginal peoples should never be forgotten. Gnly 
then will an era of true reconciliation between Aboriginal and non-Aboriginal peoples 
begin (Warry, 2007, cité dans Regan, 2010, p. 55-56). 

Au Canada, contrairement à l'Australie qui a vu une mobilisation allochtone 

importante suite à la sortie du rapport Bringning them Home (1997), l'absence de réel 

dialogue entrave la réconciliation nationale. face au secret qui entoure les fonnes du 

néocolonialisme au pays, l'enjeu est de parler de représentations qui ont été délibérément 

« oubliées », « éludées» ou « réprimées» (McGonegal, 2009b, p. 72). 
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Attendu que l'accent de la TRC du Canada est mis sur des questions relatives à 

('histoire des pensionnats, je crois qu'une précision doit être apportée en rapport à d'autres 

formes de secret, telles que l'intériorisation ou la perpétuation de la violence coloniale au sein 

des communautés suite à la fermeture des pensionnats. Mentionnons que la période de 

l'« après pensionnat», où les enfants réintégraient leur communauté à la sortie de ces 

institutions, a souvent été occultée dans la littérature. Certains auteurs avancent que c'est 

peut-être par crainte de nuire à l'image des communautés. Toutefois, s'intéresser aux racines 

de la violence vécue ce n'est pas ajou ter l'insulte à l' inj ure, mais plutôt mettre eu évidence la 

poursuite de la blessure historique et l'intériorisation de la domination et de la situation de 

dépendance (McKay, 2008). Cette illustration des effets persistants de l'expérience du 

colonialisme au pays démontre le besoin de formes de reconnaissance élargies afin de 

dépasser la logique de la consolidation nationale à 1'œuvre au sein du processus de 

réconciliation au Canada. 

Face à ces silences historiques, tant officiels qu'entretenus dans la population en 

générale, la croyance dans le mythe de la nation pacificatrice contribue au maintien du statu 

quo relationnel entre Autochtones et Allochtones, laissant alors aux représentants de l'État 

(gardien des intérêts de la nation) le pouvoir de négocier et de « contrôler» les Autochtones 

sur le territoire national. Dans ce scénario de désengagement citoyen, la mise sur pied de la 

TRC comme « appareil de vérité» peut donner l'impression d'une intervention adéquate de 

l'État face aux injustices, mais selon plusieurs auteurs, les matrices relationnelles historiques 

ne changent pas (Rymhs, 2006). Il devient même difficile de penser la réconciliation à 

l'extérieur du cadre de l'État (Corntassel et al., 2009). Suivant cette rhétorique du secret, 

plusieurs critiques soutiennent que l'orientation de la TRC du Canada risque de perpétuer le 

récit colonial (sans le nommer explicitement) en ne permettant pas l'expression de l'altérité 

au-delà des rôles coloniaux. Enfermés dans des rôles de subalternes, les récits des membres 

des Premières nations, Inuit et Métis, risquent de ne pouvoir exister qu'à travers le paradigme 

colonial (Alfred et Corntassel, 2005, p. 601). C'est pourquoi, dans une perspective de justice 

sociale, l'expression publique des survivants doit être accompagnée d'actions décolonisantes 

appuyées par toutes les communautés concernées (Corntassel et al., 2009, p. 139). C'est 

d'ailleurs cet objectif de décolonisation que j'aimerais approfondir. 
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3.2.2 L'envers du discours officiel sur la réconciliation: sa décolonisation 

Healing does not imply that lndigenous people are sick [ ... ] Colonialism is sick ; 
Under its auspices and supported by its mythology, the colonizers have inflicted 
heinous wounds on the Indigenous population that they set out to civilize. Although 
Indigenous people understand their need to heal from colonial trauma, most settlers 
deny that their society is built on a sick foundation, and therfore, deny that it requires a 
cure (Episkenew, 2009, p. Il). 

Comme nous venons de le voir, l'un des el~eux discursifs se situe dans la capacité de 

penser la démarche de réconci liation il l'extérieur du cadre étatique, sous peine d'exclure des 

récits autochtones qui pourraient se montrer critiques à l'égard de la TRC du Canada. Il s'agit 

donc d'opérer un décentrement théorique et pratique de la démarche institutionnelle afin de 

faire connaître la pluralité des contre-récits face à la notion de réconciliation promue par la 

TRC du Canada (Corntassel el al., 2009, p. 141). En ce qui concerne le cas canadien, 

plusieurs intellectuels autochtones et allochtones doutellt de la capacité de la démarche de 

réconciliation entreprise au pays à rectifier les injustices et à « renouveler» les relations au 

sein de la société civile. La prochaine section sera d'abord consacrée à signaler l'influence du 

discours officiel dans la formation d'un mouvement politique de réconciliation. Ensuite, il 

sera question d'argumenter la décolonisation des représentations à travers la reconfiguration 

du dilemme redistribution-recormaissance, de pluraliser les voies de justice, et d'élargir la 

compréhension de la démarche de réconciliation. 

3.2.2.1 Entre sémantique et pratique de responsabilités 

Reading in the current global moment of reconciliation requires a self-consciousness 
about the ways that reconciliation movements shape a national as weil as historical 
narrative (Rymhs, 2006, p. 120). 

Puisqu'on doit demeurer conscient du pouvoir des mots dans la construction de la 

réalité, je désire approfondir quelques effets de la sémantique du discours officiel de la TRC 

du Canada sur les acteurs sociaux concernés. En premier lieu, j'aimerais aborder l'enjeu de la 

traduction face à la notion de réconciliation. Au niveau linguistique, les notions de 
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« culpabilité» et de «réconciliation », omniprésentes dans le discours officiel, sont 

« étrangères» aux langues autochtones (Corntassel et al., 2009 ; Rymhs, 2006). Bien que cet 

argument renvoie à des thèses culturalistes, certains auteurs suggèrent de remplacer le terme 

« réconciliation» par celui de «restitution» ou «réparation », qui d'après eux permet 

d'englober une vision plus holistique pour penser la justice sociale envers les Peuples 

autochtones en contexte canadien (Henderson et Wakeham, 2009) - c'est aussi, disons-le, un 

choix plus politique que linguistique. Pour d'autres, le terme « réconciliation» est impossible 

à concevoir puisqu'il n'y a jamais eu « conciliation» (Dorrell, 2009 ; Chrisjohn et Wasacase, 

2009 ; Amagoalik, 2008). Sans compter que plusieurs critiques (Regan, 2010 ; McGonegal, 

2009b ; De Costa, 2009, p. Il) soutiennent qu'en usant de termes « étrangers» aux langues 

autochtones, le discours officiel de la réconciliation s'adresse en premier lieu aux populations 

allochtones. C'est d'ailleurs ce« feeling good about feeling bad» (Ahmed, 2004, p. l02-103) 

qu i risque de compromettre les potentialités de réinvention de soi liées à l'expression des 

mémoires, tel que discuté au chapitre 2. 

Ces manipulations politiques du discours officiel de la réconciliation forcent à 

questiOimer qui sont les interlocuteurs désireux de s'engager dans un processus de restitution 

matérielle, plus précisément le rôle des allochtones dans la démarche. À titre de comparaison 

des approches de la réconciliation en contexte postcolonial, mentionnons que le Canada a 

opté depuis 1998 (date de la Déclaration de réconciliation) pour des solutions juridiques, 

tandis qu'une autre nation du Commonwealth, l'Australie, a vu se développer sur son 

territoire des initiatives populaires d'éducation et de soutien en faveur des aborigènes. Ainsi, 

pendant que le Canada négociait des compensations financières et des excuses publiques, 

l'Australie voyait le Sarry Movement exiger la mise sur pied de moyens afin d'améliorer les 

relations entre les Aborigènes et les Allochtones, comme la journée de commémoration du 

National Sarry Day ou encore la circulation de Sarry Book permettant à tous d'exprimer leurs 

sentiments face au passé colonial (Regan, 2010, p. 58-59). 11 est donc possible d'affirmer que 

les Canadiens ont jusqu'à présent opté pour une approche bien différente, puisque l'histoire 

des pensiolmats n'est toujours pas entrée dans l'opinion publique (McGonegal, 2009b, p. 67). 

Bien que cette forme de renonciation morale de la responsabilité collective des torts 
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causés aux Peuples autochtones constitue un obstacle à une mobilisation citoyenne élargie, 

plusieurs auteurs mettent en garde contre la condamnation de l'ensemble de la démarche 

(Henderson et Wakeham, 2009; Phelps, 2004; Hayner, 2002) puisque ce sera la première 

fois que ces récits autochtones seront entendus dans l'espace public (Corntassel et 01.,2009, 

p. 142). Face à ce dilemme, il apparaît difficile de soutenir la démarche de réconciliation sans 

critiquer la posture énonciative officielle parce qu'elle risque de produire des formes 

d'appropriation langagière et de formater les témoignages au scénario officiel; mais la 

critiquer trop sévèrement, c'est aussi risquer de condamner defacta les discussions entourant 

les voies de la réconciliation qui encouragent l'expression de « contre-publics subalternes» 

capables de briser le sceau du secret colonial. Face à ces obstacles, les critiques de la 

démarche de réconciliation pancanadienne soutiennent qu'il est important d'interroger les 

actions restitutives dans une perspective de « réconciliation sociale» qui implique alors la 

création d'espaces de dialogue entre Autochtones et Allochtones, au sein de la société civile 

dans son ensemble. Ce faisant, l'un des enjeux devient alors l'extension du processus au-delà 

du mandat quinquennal de la IRC du Canada qui prendra fin en 2012 (Corntassel et al., 

2009). D'ailleurs, cette date marque aussi la fin du financement public de la FADG créée en 

1998 afin de soutenir les initiatives communautaires de guérison relativement aux 

pensionnats. Cette limite temporelle force à revenir sur le danger de fermeture de l'histoire 

énoncé au chapitre 1. En 2012, l'État « aura fait son devoir », et ce sera aux Autochtones de 

poursuivre « leur» bout de chemin; « tourner la page sur les événements passés, a"fin qu'il 

nous soit possible de bâtir un avenir plus solide et plus sain» (RQPIC, Annexe N, 2006). 

3.2.2.2 D'une réconciliation étatique à des formes de réconciliation sociale 

Ainsi, comment éviter le piège téléologique du discours officiel de la IRC du Canada, 

qui use d'une sémantique réconfortante et euphémisante ? L'un des problèmes qui persistent 

est la fausse division entre réparations matérielle et culturelle, précédemment discutée à 

travers le « dilemme redistribution-reconnaissance» avec Fraser, qui a pour effet de 

dissimuler les axes d'oppression mixtes. D'un côté, les espaces discursifs réservés aux 

survivants lors des travaux de la IRC du Canada représentent une forme de reconnaissance 

de la blessure historique. D'un autre côté, lorsque ces mêmes sujets de justice évoquent les 
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conséquences économiques de J'expérience coloniale, leurs revendications sont perçues 

comme extérieures aux questions de réparation liées aux pensionnats. Or, cette approche de la 

réconciliation tend à occulter le legs des structures et représentations coloniales, ayant eu 

pour effets de déposséder, déqualifier et mépriser les savoirs et modes de vie des membres 

des Peuples autochtones (Regan, 2010; Alfred, 2009b; Henderson et Wakeham, 2009 ; 

McKay, 2008). Tel que proposé précédemment par certains intellectuels autochtones, les 

« autohistoires amérindiellUes », le trope de la « survivance» ou encore les discours 

autonomistes autochtones, doivent être inclus dans les récits de la réconciliation afin de 

contrer le « régime de la vérité» incitant à une approche de victimisation. 

L'approche thérapeutique de la souffrance, visant l'expression publique du trauma 

comme libération du soi, a été largement discutée aux chapitres 1 et 2. Je désire maintenant 

discuter des limites matérielles de cette approche de l'expérience des pensionnats, entre 

autres à travers « la rhétorique du syndrome du pensionnat» (ChrisjolJII et al., 1997, p. 81), 

qui met l'emphase sur des souffrances individuelles, et ignore la nature « génocidaire », 

« immorale» et « paternaliste» de ce régime éducatif (Chrisjohn et al., 1997, p. 83). À mon 

avis, bien que l'orientation thérapeutique ne soit pas à condamner, l'accent sur la « vérité» 

personnelle des survivants, privilégiant le partage des histoires dans une perspective de 

guérison, cache la dimension politique de la réparation exigée par les groupes minorisés au 

sein des États postcoloniaux. D'ailleurs, certains auteurs autochtones soulignent la faiblesse 

de la littérature sur la réparation et les droits fonciers: 

The issue of land is treated as a separate issue from that of the residential schoo l, 
ignoring the fact that the issues with which survivors from the residential school era 
contend are rooted in the forced removal of entire families and communities from their 
homelands (Corntassel et 01.,2009, p. 146). 

Dans ces conditions, le rétablissement et la réparation sociale n'adviendront que si des 

politiques restitutives Quridiques, culturelles, économiques, etc.) sont menées dans une 

volonté commune d'en finir avec l'expérience du (néo)colonialisme au pays. Pour le 

moment, la vision de la réconciliation promue par le discours officiel « n'altère par 

fondamentalement les relations coloniales entre autochtones et allochtones » (Dorrell, 2009, 

p. 30) et perpétue l'image mythique de l'État pacificateur (Regan, 2010) en omettant de 
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dénoncer les récits de violence des sociétés colonisatrices (Henderson et Wakeham, 2009, p. 

4). L'orientation étatique et psychologique de la TRC du Canada constitue un frein au 

renouvellement des identités autochtones au pays, car elle ne permet pas de mettre fin aux 

silences de l'historiographie(s) canadienne(s). Si l'existence des pensionnats était considérée 

comme autre chose qu'une « anomalie» dans l'histoire canadienne (Henderson et Wakeham, 

2009, p. 16), cela forcerait une relecture de pans entiers de l'histoire nationale et pointerait la 

responsabilité des allochtones par rapport aux effets du déni de reconnaissance. 

Dans cette compréhension élargie de la démarche de réconciliation, les populations 

allochtones sont appelées à définir leur place dans le processus, tel que cela a été le cas en 

Australie. Elles doivent se décoloniser (Regan, 2010), c'est-à-dire se réconcilier avec leur 

histoire coloniale (Henderson et Wakeham, 2009). 

[ ... ] les Canadiens doivent d'abord effectuer une sorte de micro-réconciliation à 
l'intérieur d'eux-mêmes. En faisant cela, la présente génération de Canadiens doit 
affronter ce qu'on a fait en leur nom et elle doit se l'approprier comme élément 
important de leur identité. Les Canadiens doivent rattraper le temps perdu dans le 
grand processus général de la réconciliation, étant donné que les Autochtones ont déjà 
fait cela (Younging, 2009, p. 364). 

Cet appel à la mobilisation des allochtones - quoiqu'ici très jovialiste - est unanime au 

sein des critiques de la TRC du Canada. Cependant, une minorité de membres de la société 

allochtone semble prête à s'engager dans la démarche de réconciliation (De Costa, 2009, p. 

9). Ce désintéressement n'est pas un hasard; il découle des relations historiques comme nOLIs 

l'avons vu. De plus, certaines analyses soutiennent que ce rapport est exacerbé par le courant 

néolibéral qui rend difficile la conception de la responsabilité collective; c'est aux individus 

de faire valoir leurs droits (Regan, 2010 ; De Costa, 2009). Malgré ce contexte de relative 

indifférence, les critiques de la démarche de réconciliation continuent de croire que la seule 

véritable avenue de réconciliation entre les citoyens autochtones et allochtones doit passer 

par la reconnaissance de l 'histoire coloniale au Canada. C'est la condition sine qua non afin 

de mettre un frein au système colonial et ouvrir la voie aux discussions au sujet de 

l'autogollvernance, de la redistribution des ressources, bref, de la construction de relations 

plus harmonieuses (Henserson et Wakeham, 2009, p. 2). Cela implique de passer par un 



105 

processus politique de décolonisation des rapports entre les groupes nationaux et leurs 

institutions en considérant les torts causés aux Peuples autochtones comme 

«fondamentalement historiques» (wholly historieal in nature, Dorrell, 2009, p. 41). 

Pourtant, plusieurs auteurs considèrent que les citoyens canadiens qui ont été favorisés par le 

système de privilèges actuel ne sont pas prêts à questiolUler leur position sociale, ce qui nuit à 

une participation élargie à la démarche ue réconciliation (Regan, 2010 ; McGonegal, 2009b ; 

Chambers, 2009; De Costa, 2009; Alfred, 200%). 

Suite à ce survol des critiques autochtones et allochtones en regard au processus de 

réconciliation entamé dans l'espace public canadien, on observe une certaine méfiance face 

aux orientations de la TRC. Bien que les « contre-publics subalternes» soient eux-mêmes 

parfois en concurrence, voire eu contradiction (Dorrell, 2009, p. 40), la plupart ues critiques 

cherchent à décentrer le discours officiel, passant d'une orientation étatique vers une 

dimension plus communautaire (Corntassel et al. 2009). Ils uéfendent une compréhension 

dynamique de la « ré-conciliation », c'est-cl-dire comme un processus (recol1cilil1g) plutôt 

qu'une finalité (reconciliation) (Don'ell, 2009, p. 38). Certains exigent la prise en compte des 

conséquences matérielles de la violence coloniale, et plusieurs sollicitent l'implication 

sincère des allochtones ou des « peuples coloniaux» (Chambers, 2009) dans la démarche 

nationale. Ces éléments de critiques peuvent être consiuérés comme des conditions 

permettant la recoill1aissance d'une pluralité de récits de résistance et ue contestation qui 

ouvre sur des « espaces décolonisant» (Regan, 2010) réceptifss aux contre-récits autochtones 

(Corntassel et al., 2009, p. 155). Dans le cas contraire, le maintien de la vision officielle de la 

réconciliation en contexte canadien encourage une « citoyenneté fédérale» (Dorrell, 2009, p. 

36) qui « sert à légitimer et renforcer les relations coloniales qui maintiennent le statu quO» 

(Corntassel et al., 2009, p. 155,je souligne). Dans ce contexte, le telos de la réconciliation au 

sein de la TRC du Canada prend ues allures de « récit de célébration nationale» (Don'ell, 

2009, p. 41). Or, comme il l'a été discuté précédemment, le métarécit national pose 

problème. La rhétorique de la TRC, par des effets de répétition, est portée par des symboles 

fétichisés de la réconciliation (Rymhs, 2006, p. 117) qui structurent le champ sémantique des 

acteurs (commissaires, témoins, médias, etc.) en favorisant certaines voies de la 

réconciliation au détriment d'autres. Entendu que la démarche de réconciliation est à l'œuvre 
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au pays, et que rien pour le moment ne permet de penser qu'elle parviendra à changer dans le 

sens d'un véritable renouvellement de l'espace public national, il m'apparaît nécessaire 

d'identifier ce que j'appellerai l' « aporie de la réconciliation ». 

3.3 L'aporie de la réconciliation en contexte canadien 

Tout compte fait, faut-il se demander si nous avons quelque raison ou justification 
logique d'entamer un dialogue avec la société canadienne en vue de la réconciliation. 
Oh! Comprenez-moi bien, je veux que ces pourparlers commencent, mais le contexte 
actuel nous permet-il de supposer qu'un tel processus pourrait nous amener à opérer 
des changements de fond qui appuieraient la guérison de l'ensemble de la société? 
Peut-on investir notre énergie dans des échanges sur la réconciliation alors que la 
mortalité infantile dans les communautés autochtones est trois fois plus élevée que la 
moyenne canadielme et que la fréquence de suicide chez les jeunes autochtones est de 
six fois supérieure à celle des autres jeunes au Canada? (McKay, 2008, p. 130) 

La citation ci-dessus iHustre les tensions présentes dans la poursuite de l'idéa 1 de 

justice sociale. D'un côté, le puissant désir de la part des survivants d'avoir enfin voix au 

chapitre de ['histoire, voire de chambouler l'histoire par leurs « vérités », pour se guérir et se 

libérer. De l'autre, une clameur revendicatrice, contestant entre autres les risques 

d'instrumentalisation du processus étatique et souhaitant élargir la démarche de 

réconciliation. La concurrence mémorielle que mènent ces « contre-publics subalternes» 

dans l'espace public me renvoie à ma propre responsabilité en rapport aux injustices qui se 

perpétuent au Canada envers les membres des Peuples autochtones. C'est pourquoi, face au 

relatif désengagement des allochtones, aux critiques nombreuses et légitimes du processus de 

réconciliation en contexte canadien, ainsi qu'aux espoirs de reconnaissance mutuelle qu'il 

suscite en moi, je désire adopter une posture théorique mitoyenne qui permette d'inclure tant 

les aspects politiques que les aspects symboliques d'une justice restitutive. Subséquemment, 

je m'engage à synthétiser mon analyse critique de l'éthique de la réconciliation en contexte 

canadien. Dans un premier temps, j'aborderai l'impasse politique que j'appelle 1'« aporie de 

la réconciliation ». Cette dernière menace de sacrifier les projets dialectiques de libération 

personnelle et de libération collective inhérents à la démarche de réconciliation. Dans un 

deuxième temps, je discuterai de ma compréhension de la puissance d'action de la promesse 

politique contenue dans le concept de réconciliation, hanté par le spectre de l'oubli. 
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3.3.1 Entre la libération des mémoires et la promesse politique 

Ce que j'appelle 1'« aporie de la réconciliation» pourrait être décrit comme l'impasse 

politique résultant de la poursuite du telos de la réconciliation. La prochaine section traitera 

des principales limites de l'ordre du discours de la réconciliation. Dans un premier temps, 

j'illustrerai certains enjeux entourant la difficile « recherche de la vérité» au sein de la TRC 

du Canada. Dans un deuxième temps, je présenterai ma position voulant que l'aporie menace 

la « promesse d'action» de la philosophie politique de Schaap (2005), discutée au chapitre 1. 

Au-delà de l'aspect techniciste des commiSSIOns de véri té, la vOie étatique de la 

réconciliation en contexte canadien interroge très peu le dispositif de vérité qui sera favorisé 

par les commissaires. La « recherche de la vérité» est perçue comme objecti ve, rationnelle et 

linéaire. Elle est soutenue par un idéal de justice au sein des États de droit, un vivre-ensemble 

harmonieux, qui prend la forme d'une promesse de guérison. C'est là que se retrouvent deux 

« fausses idées» (Hayner, 2002) concomitantes couramment entretenues au sein des 

commissions de vérités; l'une voulant que la réconciliation soit le résultat à atteindre plutôt 

qu'un processus; l'autre présumant d'une expérience cathartique suite à la prise de parole 

publique des victimes. Non seulement ces deux « fausses idées» sont présentes dans 

« recherche de la vérité» poursuivie par la TRC du Canada, mais elles catalysent toute la 

démarche par ce telos de la réconciliation. Il devient alors très difficile de questionner les 

postulats téléologique et thérapeutique de départ sans ébranler les fondements de la 

« recherche de la vérité». Par exemple: « qu'est-ce que la succession de persormes 

témoignant publiquement de leurs souvenirs douloureux peut vraiment accomplir?» 

(Chrisjohn et Wasacase, 2009, p. 250); qui peut prédire si la réconciliation sociale et 

politique adviendra suite aux travaux de la commission? Ces interrogations critiques n'ont 

pas été les bienvenues avant la mise sur pied de la TRC du Canada - à mon avis, eUes ne le 

seront pas davantage durant les travaux. 

Ce constat me force à douter de la capacité de l'État canadien à mettre fin à tout 

climat de violence dirigé contre les communautés ou groupes de survivants (Hayner, 2002, p. 
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6). Bien que le truth-telling puisse être une façon de rendre justice (Phelps, 2004), cette 

action seule ne peut être garante de l'éthique de la réconciliation. D'autant plus que les 

paramètres sociaux du telos de la réconciliation créent un autre défi de taille dans l'espace 

public canadien. En effet, puisque la TRC du Canada encourage une réconciliation nationale 

qui résultera de la « vérité» des survivants, elle interpelle peu les allochtones dans la 

démarche. Tel que nous l'avons vu, cette désaffection peut être partiellement expliquée par 

l'histoire coloniale et les « régimes d'historicité» dominants qui ne remettent pas souvent en 

question les privilèges des dominants et leurs responsabilités à l'égard des autres groupes 

nationaux. Or, plusieurs auteurs défendent la thèse voulant que la TRC du Canada ait été 

créée par des allochtones pour alléger leur fardeau moral par rapport à l'histoire coloniale; 

remettre le « compteur à zéro ». Ainsi, en « aidant» les « victimes» autochtones à se guérir ­

en leur fournissant des espaces politiques où ils pourront épancher leurs mémoires - le 

« problème» exigeant réparation ne devient plus les injustices, mais plutôt la façon dont les 

populations autochtones doivent apprendre à vivre avec la blessure. Qu'advient-il si les 

survivants ou des membres de leur famille ne désirent pas se réconcilier? 

Selon moi, cette logique discursive, conjuguant le te/os au trauma, représente l'un des 

dangers de dépolitisation de la démarche cie réconciliation (Schaap, 2005). D'une part, parce 

que certaines histoires sont contentieuses, d'autres indicibles ou encore irréparables; d'autre 

part, parce que les structures de pouvoir à la base du « régime de la Réduction» (Simard, 

2003) des Peuples autochtones au Canada sont subsumées aux impératifs de la blessure. 

While many past TRCs have had more robust investigatory powers and influence upon 
the judicial prosecution of perpetrators, Canada risks shifting the TRC mode! away 
from a justice-based focus and toward a more symbolic emphasis upon witnessing and 
national healing [00'] the shift toward a symbolic or performative enactment of national 
reconciliation risks occluding the crucial need for redistributive justice for Indigenous 
peoples as weil as a reckoning with the overarching and ongoing structures of 
colonialism (Henderson et Wakeham, 2009, p. 12-13). 

C'est pourquoi il est primordial de questionner les objectifs de la commission et de 

situer les obstacles théoriques et pratiques du mouvement de réconciliation en contexte 

canadien. À défaut de quoi, la démarche de réconciliation risque d'être dépolitisée, c'est-à­

dire dépossédée de sa puissance d'agir qui repose sur sa propre « condition d'impossibilité» 
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- tel que discuté au chapitre l (Schaap, 2005). À ce sujet, je considère que l'approche dite 

thérapeutique de la réconciliation, fortement mobilisée par les discours autochtonistes 

institutionnels, représente une menace imminente de déshistoricisation des termes dans 

lesquels le passé est remémoré. Cette approche, mariée au te/os de la réconciliation, mène à 

l'impasse que j'ai tenté de décrire, principalement parce que le discours officiel de la 

réconciliation empêche l'ouverture aux trois dimensions sur lesquelles j'ai construit ce 

mémoire: épistémologique, historique et politique. 

Dans un premier temps, le discours officiel omet J'inscrire les luttes autochtones pour 

la reconnaissance dans un paradigme postcolonial, qui reconnaîtrait les violences 

(néo)coloniales toujours à l'œuvre dans la société canadierUle et inviterait tous les acteurs 

nationaux à discuter des dimensions plurielles de la réconciliation dans une perspective de 

justice sociale. Dans un deuxième temps, ce discours officiel relègue les récits autochtones à 

de simples témoignages, à des actes commémoratifs, employant une sémantique de la 

souffrance ou de la blessure qui limite les potentialités de réinvention et de restitution des 

histoires orale dans l'espace public. L'objectif de la compréhension mutuelle respectueuse 

(Honneth, 2002) entre populations autochtones et allochtones est alors compromis par 

l'étroite frontière entre révélation des histoires et fermeture de l' histoire. Dans un troisième 

temps, le discours officiel tend à instrumentaliser le projet politique de libération poursuivi 

par les Peuples autochtones en forçant leurs récits à cadrer dans le « métarécit de la nation» 

(master narrative ofthe nation, Dorrell, 2009, p. 30). 

En me référant à cel1ains écrits de la littérature sur le témoignage lors des audiences 

publiques de la TRC en Afrique du Sud, j'avance que les récits autochtones produits au sein 

de la commission de vérité sont menacés du spectre de l'oubli qui entraînerait alors une 

nouvelle dépossession, comme le disait Alfred (2009b). À cet égarJ, les documents 

d'archives offrent un exemple de ce risque d'appropriation. Une fois complétés, ces derniers 

permettraient de «tourner la page» sur ce «noir chapitre de l'histoire» puisque les 

témoignages des survivants seraient à jamais conservés et pourraient alors être mobilisés tant 

par les politiciens, les journalistes que les universitaires (Ross, 2003). Dans cette perspective, 

plusieurs auteurs soulignent les limites des usages de ces ressources. 
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An archive is an extremely powerful institution; based on what is included or excluded 
from the archive, it is decided what will be remembered and forgotten in the future. An 
archive constitutes the collective memory of a society, a collection that will always be 
there to consult and that, as a result, can gradually be forgotten by the people of that 
society. lndeed, the archived records are being stored away in order to be able to forget 
them - because you know that it will be possible to retrieve them again when needed 
(Verdoolaege, 2009, p. 304). 

Bien que cette citation exprime ma préoccupation quant aux usages des mémoires 

mis de ['avant par l'État fédéral, je tiens à nuancer cette approche. Je crois que, bien que 

l'archive soit dépendante des « régimes d'historicité» dominants qui l'ont produite, elle est 

aussi sujette au travail de réinterprétations. En tant que référence matérielle au passé, 

('archive entre en concurrence avec d'autres discours qui la réfuteront ou la renforceront 

selon les contextes. Aussitôt constituée, ['archive devient objet de débats. Ce qui ne signifie 

pas que tous les acteurs sociaux aient des chances égales de contester ces traces 

archivistiques. 

Enfin, au-delà de ces enjeux mémoriels en rapport à la signification dialogique de la 

blessure et aux usages des témoignages post-TRC du Canada, je soutiens que les récits des 

survivants méritent d'être discutés au sein d'espaces intersubjectifs visant la décolonisation 

des rapports entre les groupes nationaux. À mon avis, ce n'est qu'en favorisant un ancrage 

social élargi de la réconciliation qu'il est possible de penser la sauvegarde de l'éthique 

politique et sociale du processus. Dans cette perspective, j'aimerais présenter un élément de 

réplique à 1'« aporie de la réconciliation» - une des voies de contournement du discours 

officiel au sujet de la réconciliation - en pensant des formes de « rétablissement au-delà du 

mandat de la TRC » (Corntassel et 01.,2009, p. 146). 

3.3.2 Conscience de l'impasse politique: réorientation de la « promesse d'action» 

Tel que je l'ai rappelé à plusieurs reprises, l'impasse politique que j'appelle l'« aporie 

de la réconciliation» menace de sacrifier à la fois les projets dialectiques de libération 

personnelle et de libération collective inhérents à la démarche de réconciliation. C'est 

pourquoi il est nécessaire de mettre à l'épreuve l'orientation étatique du mouvement de 
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réconciliation canadien - qui à mon aVIs mll1e les potentialités de reconfiguration et de 

négociation des mémoires subalternes, et compromet la réécriture du «script de la 

réconciliation nationale» (Henderson et Wakeham, 2009, p. 14-15). Dans cette perspective, 

je plaide pour un recentrement communautaire et social de la démarche de réconciliation. 

Ceci dit, je n'ai pas de solution menant à la transformation effective de celle réorientation, 

mais je discuterai dans la conclusion d'une nécessaire reconfiguration des sujets de justice. 

Compte tenu de la prédominance de 1'« aporie de la réconciliation », j'en viens à me 

demander: comment est-il possible de continuer de parler de guérison individuelle et 

collective (l'aspect psychologique ou thérapeutique de la démarche qui semble si cher aux 

survivants autochtones) tout en conservant la dimension foncièrement politique de la 

réconciliation en contexte canadien? 

Encore aujourd'hui, j'ai l'impression que favoriser l'une des dimensions c'est 

hiérarchiser, voire éliminer l'autre considérant le contexte sociopolitique. C'est dans cette 

perspective que l'aporie s'est formée dans mon esprit, marquant la difficulté d'imbriquer les 

deux types de discours sur la réconciliation: libération des mémoires et philosophie 

politique. Pour le moment, l'éthique de la réconciliation que je soutiens vise au premier chef 

à arracher le «vernis» protégeant « l' historiographie canadienne» (Regan, 20 lO, p. 60 ; 

Corntassel et al., 2009, p. 138) afin d'entamer une décolonisation de 1'histoire nationale - sur 

un plan individuel et sur un plan collectif - respectueuse des perspectives autochtones quant 

aux avenues de réconciliation. À cet égard, plusieurs initiatives autonomes se déroulent 

présentement à l'échelle pancanadienne (en marge ou en lien avec les travaux de la TRC du 

Canada) ; ces dernières essaient d'exposer le conflit colonial en faisant naître de nouveaux 

rapports d'altérité en contexte postcolonial. La poursuite de ce type d'actions me permet de 

croire que la démarche canadienne de réconciliation (élargie) n'a pas complètement cédé aux 

affres de l'idéologie coloniale, même si, pour le moment, la participation des groupes 

allochtones semble encore marginale. 

Conclusion 

Je souhaite que ce dernier chapitre ait su mettre en évidence les structures 
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sociohistoriques de pouvoir à l'œuvre au sein du discours officiel de la TRC du Canada. Car 

les potentialités de transformation des représentations entre Autochtones et Ailochtones dans 

le processus de réparation et de justice sociale dépendent en partie de la capacité des acteurs à 

situer sociohistoriquement le déni de reconnaissance et les besoins de guérison exprimés par 

les récits autochtones produits dans l'espace public. C'est pourquoi j'ai insisté sur la 

nécessité de reconnaître l'expérience coloniale comme soubassement de l'histoire canadienne 

qui interpelle les allochtones dans la démarche intersubjective de réconciliation. Dans la 

première partie, la notion de « contre-publics subalternes», empruntée à Fraser, a permis 

d'illustrer la disparité des récits autochtones et leur inégale diffusion dans le pays. Je 

souhaitais offrir une approche qui décloisorUlerait les rôles et représentations hérités du 

colonialisme, reléguant les uns au rôle de victime, les autres à celui de coupable; c'est 

pourquoi j'ai mis l'accent sur l'idée de reconnaître la pluralité des discours en présence dans 

l'espace public national en explorant trois formes des pensées politiques autochtones 

contemporaines. Dans une deuxième partie, en faisant appel à plusieurs critiques de la TRC 

du Canada, j'ai défendu une vision élargie de la démarche de réconciliation, en introduisant 

la nécessité de décoloniser les analyses et les relations entre populations autochtones et 

allochtones en contexte canadien. J'ai fait appel à la rhétorique du secret et au mytbe de la 

nation pacificatrice afin d'ancrer les dynamiques conflictuelles entre les groupes nationaux 

présents dans l'imaginaire national. Cette mémoire oublieuse constitue à mon avis ['un des 

obstacles majeurs à la création d'espaces intersubjectifs déco Ionisants qui permettraient de 

mettre fin au système d'exclusion raciste et impérialiste. Dans une troisième partie, j'ai 

exposé mon point de vue concernant 1'« aporie de la réconciliation» qui a pour effet de 

fétichiser la promesse de la guérison. Cette impasse m'apparaît l'enjeu théorique le plus 

criant à dévoiler en ce qui concerne l'éthique sociopolitique derrière 1'« appareil de vérité» 

mis en place par le gouvernement canadien. 



CONCLUSlON 

Remembrance may not lead to the telos of reconciliation. And yet, the impossible task 
of remembering is a very preliminary step in a reconciliation process that must be 
conceived as an open-ended, perpetually ongoing, and always unfinished conversation 
(McGonegal, 2üü9b, p. 78). 

Ce mémoire était guidé par une grande question: quelles sont les potentialités et les 

limites épistémologiques, historiques et politiques des témoignages autochtones lors des 

travaux publics de la TRC du Canada? Au fil des trois chapitres, il a été possible de 

rencontrer les objectifs suivants: (i) contextualiser le cas canadien; (ii) situer la puissance du 

récit dans la transformation de l'histoire nationale, et la place du témoignage au sein des 

commissions de vérité; (iii) dégager une réflexion critique face aux récits autochtones dans 

l'espace public et souligner les limites du discours officiel. J'aimerais maintenant revenir 

brièvement sur les principales thèses de cette recherche, ainsi que ses propres limites. Je 

terminerai cette section en proposant des pistes de réflexions quant à une reconnaissance 

mutuelle des sujets de justice. 

Le premier défi à relever pour contextualiser l'objet et la problématique de recherche 

était de proposer un survol de l'expérience du colonialisme sur laquelle s'est érigé l'État 

canadien. Les injustices dont il a été fait mention touchaient entre autres les inégalités 

juridiques, socioéconomiques et politiques et exprimaient 1'« expérience du mépris» vécue 

par les populations autochtones en territoire canadien. La transmission intergénérationnelle 

de ce « traumatisme historique» et le déni de reconnaissance étaient d'ailleurs parmi les 

motifs de réparation revendiqués par les survivants des pensionnats, leurs familles et leurs 

communautés. L'observation des principales caractéristiques des commissions de vérité à 

l'échelle internationale, ainsi que des dangers de dépolitisation de la notion de réconciliation, 

a permis de développer un point de vue critique permettant de situer les actions ayant mené à 

la mise sur pied de la TRC du Canada, ainsi que le mandat de celle-ci. 
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Pourquoi une TRC au Canada? D'une part, il a été souligné que le format des 

commissions de vérité laisse une grande place à l'expression des victimes; cette occasion de 

témoigner du passé au présent est unique dans l'histoire canadienne. D'autre part, les 

circonstances de fondation de cette entreprise mémorielle forcent à questionner le choix de ce 

dispositif financé et créé dans la foulée du plus grand recours collectif de l' histoire du Canada 

(CRRPI, 2006). Ce dernier visait à mettre fin aux poursuites intentées envers le 

gouvernement fédéral et les représentants des Églises chrétiennes engagées dans la gestion de 

ces écoles résidentielles. À la lumière de ce constat, il serait pertinent de poursuivre les 

investigations quant à la manière dont s'est négocié le choix d'une TRC comme instrument 

visant la réparation des injustices. 

Le deuxième défi était de situer la pUissance du récit dans la transformation de 

l'histoire nationale et la place du témoignage au sein des commissions de vérité. II a été 

démontré que la révélation publique des vérités des survivants au sein des travaux de la TRC 

du Canada était rattachée à des « régimes d'historicité» dominants difficiles à contester. Plus 

globalement, le telos de la réconciliation menace d'interférer dans la construction et la 

transmission des mémoires collectives en favorisant la production d'une « nouvelle mémoire 

nationale», comme cela a été Je cas lors de la TRC en Afrique du Sud. Ces limites du 

témoignage victimaire doivent être mises au jour à défaut de quoi l'usage déshistoricisé des 

mémoires des survivants risque d'ajouter J'insulte à l'injure et de compromettre la démarche 

de réconcil iation en niant la puissance d'agir des sujets. 

Est-ce que les récits de survivants peuvent forcer la réécriture de l'histoire nationale 

au Canada? Si oui, quels sont les obstacles à ces transformations discursives au sein de 

l'espace public canadien? J'ai discuté de la nécessité de politiser les jeux d'historicités 

croisées dans la formation et la circulation des récits autochtones et de pluraliser les avenues 

de réconciliation afin de subvertir la puissance métanarrative de la TRC du Canada, qui tend 

à « discipliner» [es mémoires du conflit colonial. 
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Le troisième défi consistait à dégager une réflexion critique face aux potentialités de 

renouvellement des récits autochtones dans l'espace public, et à souligner les limites du 

discours officiel au sujet de la réconciliation au sein de la TRC du Canada. J'ai discuté de la 

nécessité de reconnaitre l'expérience coloniale au pays afm de créer des espaces 

intersubjectifs pemlettant de mettre fin au système d'exclusion raciste et impérialiste qui 

confine, le plus souvent, les récits autochtones à des schémas binaires (victimes vs 

coupables). 

Quels récits seront entendus au sem de la TRC du Canada? En quoi le discours 

officiel au sujet de la réconciliation est-il un frein en lui-même à l'émancipation des sujets 

autochtones? J'ai exposé mon point de vue concernant 1'« aporie de la réconciliation» qui 

m'apparaît comme une impasse majeure concernant l'éthique politique derrière 1'« appareil 

de vérité» mis en place par le gouvernement canadien. J'ai fait valoir la nécessité de dévoiler 

les structures sociohisloriques de pouvoir qui entourent le processus de réparation de 

l'injustice par le biais des luttes pour la reconnaissance des Peuples autochtones au Canada. 

Ce faisant, j'ai voulu démontrer qu'il est nécessaire de poursuivre la démarche intersubjective 

de réconciliation en bouleversant les représentations de l'imaginaire national, d'une part, et 

d'autre part, en créant de nouvelles configurations des acteurs sociaux dans l'arène politique 

fédérale. 

J'aimerais maintenant prendre le temps de souligner deux principales limites spatio­

temporelles de ma démarche de recherche. Premièrement, j'ai été plus d'une fois rattrapée 

par les frontières géopolitiques de mon objet de recherche: le Canada. Le fait que la TRe 

soit un dispositif pancanadien limitait l'inclusion d'auteurs qui parlaient spécifiquement de 

certaines provinces (p. ex. le Québec), ou encore des analyses qui référaient à des 

mouvements autochtonistes extérieurs au Canada, états-uniens par exemple. À cet égard, bien 

que j'aie discuté du cas de la TRC de l'Afrique du Sud afin de situer certains enjeux 

discursifs relatifs à la signification de la « recherche de vérité », ou encore des effets post­

témoignages au sein des commissions de vérité, j'ai toujours entrepris ces incursions 

théoriques en soulignant les risques associés à des raccourcis simplistes entre les différents 

contextes de réparation. En outre, la diversité historique, politique, économique, culturelle 
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des communautés autochtones, elles-mêmes inscrites dans un contexte politico­

constitutionnel instable - 1'« unité» prétendue du fédéralisme -, constitue un obstacle 

théorique important dans l'analyse de la commission de vérité en contexte canadien. 

Deuxièmement, une autre limite importante de cette étude concerne l'état actuel des 

travaux de la TRC du Canada. Les audiences commencent à peine, il est donc trop tôt pour 

observer les effets de l'entreprise mémorielle pancanadienne, dite réparatrice, sur les 

populations. Ainsi, mes analyses demeurent prospectives ou hypotllétiques quant aux récits 

autochtones qui seront effectivement produits au sein de cet «appareil de vérité» ; elles 

attendent d'être confrontées aux réalités de l'expérience. Cette limite ne remet pas en 

question la pertinence de mon angle d'approche, car je considère que l'examen des 

dimensions épistémologiques, historiques et politiques est nécessaire afin de poursuivre une 

véritable réconciliation. Tel que je l'ai mentionné, la reconnaissance thérapeutique, morale et 

politique qu'offre la TRC du Canada, bien qu'imparfaite et susceptible d'être 

instrumenta li sée, permet d'espérer que les bénéfices seront durables pour les survivants et 

leurs communautés. Souhaitons que cette expérience sans précédent ne se résume pas à de 

simples contritions sans lendemain et que le rétablissement de vérités factuelles, par le biais 

du témoignage des survivants et la constitution d'archives, permette aux récits de violence de 

se faire entendre, tout en conservant les voies ouvertes de la promesse politique de la 

réconci liation. 

Plusieurs questions restées en suspens mériteraient d'être approfondies: (i) Si c'est 

bien l'une des tâches des tribunaux d'établir les responsabilités dans l'affaire des pensionnats, 

la philosophie de l'État de droit a-t-elle également joué dans la formation de la TRC du 

Canada? Auquel cas il faudrait savoir quelle sorte de paix sociale et quel type de démocratie 

peut-on envisager dans le cadre d'une telle commission. (ii) Comme je l'ai présenté au 

chapitre 2, une place importante est accordée au pouvoir thérapeutique du témoignage; mais 

qui détient les clés de la représentation publique des survivants en contexte canadien? Par 

extension, comment seront représentés les récits autochtones dans ('espace médiatique 

canadien durant et après la TRC du Canada? 
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11 ne faudrait pas sous-estimer le capital symbolique que le Canada retira de 

l'opération, à l'échelle internationale. Quant à l'idéologie qUI prévaut dans l'État 

démocratique libéral gouverné par les conservateurs, les conséquences en sont déjà visibles: 

lors du budget 2010 par exemple, le gouvernement fédéral annonçait que la FADG ne serait 

plus financée après 2012 - date qui coïncide avec la fin du mandat de la TRC du Canada. 

Cela signifie la fin des 134 initiatives de guérison portées par des communautés autochtones 

à travers le Canada (FADG, 2010b). Faudrait-il comprendre qu'après la publication du 

rapport final des commissaires, les besoins de réparation et de réconciliation appartiendront 

au passé? Parallèlement à ces questions, sur la scène provinciale, le Plan Nord trace les 

grandes lignes du développement économique envisagé par le Gouvernement du Québec, et 

rend d'autant plus urgent le rétablissement du vivre-ensemble harmonieux avec les 

communautés nordiques. Du côté de la scène fédérale, les intérêts géostratégiques défendus 

par le MAINC ne sont plus un secret pour personne et engagent l'avenir de toute la région 

arctique. Les nations autochtones ont des visions très diverses de leur développement, et les 

discussions territoriales sont plus actuelles que jamais. 

Aussi longtemps que les stratégies de mise en scène politique de la réconciliation, 

que ce soit des excuses publiques ou la création de monuments de commémoration, ne sont 

pas explicitement inscrites en rupture avec l' « agenda assimilationniste » de l'État, les récits 

autochtones risquent d'être simplement dissous dans l'imaginaire national. C'est pourquoi la 

question de savoir « qui» met en forme les récits et les diffuse, est aussi importante que celle 

de savoir « qui» sont les sujets de justice. À cet égard, il est intéressallt cie faire une 

recherche rapide (p. ex. en français et par mots clé restreints comme « commission », 

« vérité», « Canada») dans une banque de périodiques comme Eureka ou des quotidiens 

comme Le Journal de Montréal, « Je quotidien francophone le plus lu en Amérique », et La 

Presse. Dans le premier cas, j'ai été surprise de découvrir moins d'une dizaine d'articles 

directement liés à la recherche. Du côté de Quebecor Media et de Power Corporation, l'un 

avait un score nul, tandis que l'autre avec un maigre trois articles (dont une chronique). 

Comment peut-on s'étonner ensuite de la relative démobilisation des populations allochtones 

en rapport à la démarche de réconciliation? Bien que l'on ne puisse s'appuyer sur ces 

dOlmées limitées pour décrire le traitement médiatique de la TRC du Canada, nul doute 
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qu'une recensIOn rigoureuse de la presse écrite s'avèrerait probablement révélatrice d'un 

autre silence de l' histoire. 

Ces questions me ramènent à l'angle d'approche que j'ai privilégié afin de lulter contre 

la dissolution éventuelle des récits autochtones dans l'appareil de vérité étatique. Le fait 

d'avoir abordé les politiques de réparation par le biais des théories de la reconnaissance me 

permettait de développer une posture critique face aux commissions de vérité et aux 

privilèges des groupes dominants, tout en questiollnant le régime de représentation par lequel 

les « injustices métapolitiques » se reproduisent au sein de la TRC du Canada. Ces injustices 

survielment 

[... ] lorsque les frontières d'une communauté politique sont dessinées d'une manière 
qui prive, à tort, certaines personnes de la possibilité de participer aux conflits autorisés 
sur lajustice au sein de cette communauté. L'injustice perdure même lorsque ceux qui 
sont exclus d'une communauté politique sont inclus en tant que sujets de la justice 
dans une autre, et cela tant que l'effet de la division politique conduit à mettre hors de 
leur portée des aspects de la justice qui les concerne (Fraser, 2010, p. 52). 

Par exemple, [es survivants des pensionnats «indiens» au Canada, invisibilisés 

pendant longtemps, sont aujourd'hui autorisés à parler publiquement de leur expérience au 

sein des audiences publiques de la TRC du Canada. Toutefois, leur participation se voit 

limitée aux paramètres de la démarche officielle. D'une part, au plan historique, le « conflit 

autorisé» est restreint aux pensionnats et exclut d'autres pans de l'histoire nationale. D'autre 

part, au plan politique, l'expérience du déni de reconnaissance doit prendre place au sein des 

frontières nationales canadiennes, ce qui exclut la possibilité de soulever des questions de 

réparation à une autre échelle. 

Tel que je l'ai rappelé à plusieurs reprises, l'impasse politique que j'appelle 1'« aporie 

de la réconciliation» menace de sacrifier à la fois les projets dialectiques de libération 

personnelle et de libération collective inhérents à la démarche de réconciliation. Face à cette 

impasse, je suis d'avis qu'un déplacement s'impose, entre autres en reconnaissant une 

pluralité de sujets de justice. Bien qu'imprévisible, celte position offre une rupture radicale 

des représentations sociales qui permet d'entrevoir un cadrage différent de la démarche de 
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réconciliation dans l'espace public régional, national, voire transnational. Mais avant tout, il 

est urgent de reconnaître que les injustices n'appellent pas toutes les mêmes actions de 

réparation et qu'il existe des conflits de justice qui impliquent des « conceptions rivales du 

"qui" » (Fraser, 2010, P 59). Ces dernières doivent être nommées, car imaginer un seul sujet 

de justice « autochtone », par exemple, c'est risquer de perpétuer d'autres formes d'injustices 

propres au déni de reconnaissance qui entraveraient le long chemin de la décolonisation des 

représentations sociales sur lequel ouvre l'éthique politique de la réconciliatioll. 



ANNEXE A 

CHRONOLOGIE DU RÉGIME DES PENSIONNATS « INDIENS» 

(Sources Web: APN, Encyclopédie canadienne, FADG et MAINC) 

1763 à 1830 - Suite à la Proclamation royale, le gouvernement impérial britalmique se soucie 
peu de l'éducation des enfants autochtones. C'est plutôt le bras armé de la colonie qui traite 
des « affaires indiennes» jusqu'en 1830, date à laquelle l'administration des « affaires 
indiennes» est confiée au Secrétariat aux colonies. À partir de ce moment, des fonds sont 
alloués à 1'« éducation» autochtone, principalement sous la forme de dons aux organismes 
religieux, afin de construire des écoles dans les communautés. 

1831 - Ouverture du premier pensionnat à Brantford, Ontario. 

Dans les années 1870 - Création officielle de la politique des pensionnats indiens. 

1920 - Le Département des Affaires indiennes institue la fréquentation scolaire obligatoire 
pour les enfants autochtones âgés entre 7 et 15 ans. 

1966 - Publication du Rapport Hawthorn et Tremblay, Étude sur les Indiens contemporains 
du Canada, qui en vient à un constat général de faillite du système éducatif des « Blancs» 
dans la scolarisation et l'éducation des « Indiens ». 

1969 - Le gouvernement fédéral met fin à son partenariat avec les Églises. Cette date 
correspond aussi à la fin de l'inscription obligatoire au pensionnat pour les jeunes 
autochtones. Ottawa devient alors le seul administrateur des programmes d'éducation des 
enfants autochtones. 

1972 - La Fraternité nationale des Indiens demande que l'éducation des Autochtones soit 
sous la direction des Autochtones. La déclaration de principe « La maîtrise indienne de 
l'éducation indienne» est approuvée par le gouvernement du Canada en 1973. Cela marque le 
début d'une nouvelle politique en matière d'éducation des Autochtones qui mènera à une 
progressive prise en charge éducative par et pour les communautés autochtones. 

Années 1980 - Certains élèves des pensionnats indiens commencent à dévoiler les sévices 
sexuels et les autres formes d'abus qui ont eu lieu au sein de ces établissements. 
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1990 - Phil Fontaine, grand chef des chefs du Manitoba, révèle publiquement l'histoire des 
abus qu'il a subis dans ces pensionnats et demande qu'on reconnaisse les torts causés, ainsi 
qu'une compensation et des excuses pour le racisme inhérent à cette politique. 

1991 - Plusieurs poursuites sont intentées par des groupes de survivants des pensionnats 
indiens qui demandent qu'on reconnaisse les torts causés, ainsi qu'une compensation et des 
excuses. Formation de quelques groupes de survivants des pensionnats indiens. 

Le 26 août 1991, suite à la crise d'Oka, le gouvernement fédéral décrète la formation d'une 
commission ayant pour mandat d'étudier l'évolution des relations entre les Peuples 
autochtones, le Gouvernement du Canada et la société canadienne dans son ensemble. Les 
coprésidents de la Commission royale sur les peuples autochtones (CRPA) sont Georges 
Erasmus, un ancien président de l'APN, et le juge René Dussault de la Cour d'appel du 
Québec. 

1996 - Le rapport final de la CRPA paraît fin novembre. Le document de 4 000 pages, 
comptant cinq volumes, couvre 440 recommandations suggérant des changements 
fondamentaux aux relations entre les Autochtones, les Allochtones et les instances 
gouvernementales. Les communautés et les organisations autochtones ont réagi en insistant 
pour qu'on donne suite aux recommandations de la CRPA, entre autres, la tenue d'une 
enquête publique au sujet des abus subis dans les pensionnats. L'objectif étant de documenter 
ce chapitre de l'histoire canadielme à la lumière des témoignages tles survivants, de leurs 
familles et communautés afin de favoriser les voies de la guérison. 

Fermeture du dernier pensionnat indien administré par le gouvernement jedéral situé à 
Gordon en Saskatchewan. 

Création du Secteur des pensionnats indiens au ministère des Affaires indiennes et du Nord 
Canada. 

1997 - L'APN lance des négociations avec des fonctiOlmaires du gouvernement fédéral en 
vue d'obtenir un règlement global hors cour sur la question des abus tians les pensionnats. 

La Commission du droit du Canada (1997) souligne le fait que les besoins des survivants, de 
leur famille et des collectivités doivent servir de point de départ pour pouvoir accorder 
réparation aux survivants. Elle signale aussi que la réparation doit être non seulement fondée 
sur le respect et l'engagement, mais également guidée par une décision éclairée. 

1998 - Des rencontres de consultation ont lieu entre l'APN, les survivants, le gouvernement 
fédéral et des représentants des Églises pour établir les Principes directeurs pour le règlement 
des plaintes portant sur les pensionnats. 

Janvier - Le chef national de l'APN, Phil Fontaine, négocie la Déclaration de réconciliation 
comprenant un fonds de guérison de 350 millions de dollars pour les survivants des 
pensionnats. Le gouvernement fédéral admet ses torts pour la première fois et présente ses 
excuses aux survivants des pensionnats dans la Déclaration de réconciliation. C'est la 
ministre des Affaires indiennes, Jane Stewart, qui reconnaît pour la première fois les erreurs 
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du passé, notamment le système des pensionnats indiens. 

Mai - Création de la Fondation autochtone de guérison (FADG). 

Création de dialogues mixtes au sujet des pensionnats indiens. 

2001 - Le Bureau de Résolution des questions des pensiOlUlats indiens Canada (BRQPIC) est 
mis sur pied pour s'occuper de régler à l'amiable les demandes d'indemnisation relativement 
aux sévices subis dans les pensionnats. 

2003 - Novembre - Le Canada lance le mode alternatif de règlement des conflits (MARC). 

2004 - Août - L'Association du Barreau canadien émet un communiqué soutenant le principe 
de juste indemnité pour les survivants des pensionnats indiens. 

Novembre - L'APN publie le Rapport sur le plan de règlement des conflits du gouvernement 
du Canada qui vise à évaluer le MARC et établir des critères d'indemnisation d'un règlement 
global des victimes de sévices infligés dans les pensiOlmats indiens, garantissant une 
réparation financière juste et équitable à tous les survivants des pensionnats indiens. Les 
principales recommandations de ce rapport sont: 

un règlement forfaitaire de 10000 $ pour tous les survivants et 3000 $ par année de
 
fréquentation;
 
un règlement rapide pour les personnes âgées;
 
une commission de la vérité;
 
un fonds de guérison;
 
un fonds de commémoration;
 
un processus plus global, juste et équitable, pour le règlement de chaque demande
 
d'indemnisation relative à des sévices.
 

2005 - Janvier - L'APN entreprend des pourparlers avec des hauts fonctionnaires pour la 
prise en compte des recommandations du Rapport de l'APN (2004). 

30 mai - Le chef national Phil Fontaine signe l'Accord politique avec le Canada. L'Accord 
prévoit que l'honorable Frank Iacobucci représentera le gouvernement dans le cadre des 
négociations menant à un règlement définitif. 

Selon l'Accord, l' APN jouera un « rôle permanent et central », et le Rapport de l'APN (2004) 
constituera le fondement du règlement. 

Juillet - En présence de toutes les parties, les négociations débutent à divers endroits au 
Canada. 

30 novembre - Toutes les parties ayant participé aux négociations signent une entente de 
principe intégrant toutes les principales recommandations du Rapport de l'APN. 
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2006 - 8 mai - Toutes les parties signent une entente définitive, la Convention de règlement 
relative aux pensionnats indiens (CRRPI), laquelle attend baliser le dédommagement 
financier des ex-pensionnaires. 

2007 -15 juil/et - L'approbation finale des tribunaux fédéraux COnfill11e la mise en œuvre des 
mesures entourant la CRRPI, touchant entre autres le dédommagement financier pour les ex­
pensionnaires. À ce jour (20 Il), selon les ch iffres du ministère des Affaires indiennes et du 
Nord Canada, plus de 76 000 survivants ont reçu une compensation financière provenant du 
Paiement de l'expérience commune (PEC) et plus de 7 905 en ont reçu relativement au volet 
Processus d'évaluation indépendante (PAl) de la Convention. 

La Convention de règlement comprend cinq éléments distincts, destinés à régler les séquelles 
laissées par les pensionnats indiens: 

•	 un paiement d'expérience commune à tous les anciens élèves admissibles; 
•	 un processus d'évaluation indépendant des réclamations liées à des sévices physiques 

graves ou à des sévices sexuels; 
•	 des mesures de soutien à la guérison; 
•	 des activités de commémoration; 
•	 la mise sur pied de la Commission de vérité et de réconciliation. 

2008 -Juin - Création de la Commission de vérité et de réconciliation du Canada (TRC). 

J1 juin - Discours de réconciliation: Le gouvernement fédéral de Stephen Harper offre des 
excuses publiques officielles à tous les élèves des pensionnats pour les traitements subis. 

2008-2009 - Démissions des trois premiers commissaires dûment nominés entre octobre 
2008 et janvier 2009, soit le juge Harry S. LaForme, Jane Brewin Morley et Claudette 
Dumont-Smith, invoquant une mésentente au niveau des orientations de la TRC. Depuis juin 
2009, le juge Murray Sinclair a été élu à titre de président, Marie Wilson el Wilton Litllechild 
à titre de commissaires, ce qui explique le retard des travaux de la TRC. 

2010 - juin - Ouverture des premières audiences publiques de la TRC à Winnipeg 
(Manitoba) et Inuvik (Nunavut). 

2011 - 28 juin au r'"juil/et - Audiences publiques la TRC à Inukvik (Territoires du Nord­
Ouest). 

Jusqu'en 2012 - Des événements nationaux et audiences publiques sont prévus dans ces 
régions: les Maritimes, le Québec, la Saskatchewan, l'Alberta, la Colombie-Britannique et 
une cérémonie de clôture est prévue à Ottawa à la fin des travaux publics de la TRC du 
Canada. 
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